
Chemin :

Code de la santé publique

Partie réglementaire

Première partie : Protection générale de la santé

Livre III : Protection de la santé et environnement

Titre II : Sécurité sanitaire des eaux et des aliments

Chapitre Ier : Eaux potables

Section 1 : Eaux destinées à la consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales
naturelles

Sous-section 1 : Dispositions générales

Paragraphe 4 : Mesures correctives, restrictions d'utilisation, interruption de
distribution, dérogations, information et conseils aux consommateurs

Article R1321-26

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article R. 1321-47, si les limites de qualité définies par l'arrêté
mentionné à l'article R. 1321-2, ne sont pas respectées aux points de conformité définis à l'article R. 1321-5, la
personne responsable de la production ou de la distribution d'eau destinée à la consommation humaine est tenue :

1° D'en informer immédiatement le maire et le directeur général de l'agence régionale de santé, qui transmet cette
information au préfet territorialement compétent ;

2° D'effectuer immédiatement une enquête afin d'en déterminer la cause ;

3° De porter immédiatement les constatations et les conclusions de l'enquête aux autorités mentionnées au 1° du
présent article.

Pour les eaux conditionnées, les dispositions applicables sont celles de l'article R. 1322-44-6.

Article R1321-27

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article R. 1321-47, lorsque les limites de qualité ne sont pas respectées
et que ce non-respect soit ou non imputable à l'installation privée de distribution, la personne responsable de la
production ou de la distribution d'eau doit prendre le plus rapidement possible les mesures correctives nécessaires
afin de rétablir la qualité de l'eau.

Elle en informe le maire et le directeur général de l'agence régionale de santé, qui transmet cette information au
préfet territorialement compétent. Elle accorde la priorité à l'application de ces mesures, compte tenu, entre autres,
de la mesure dans laquelle la limite de qualité a été dépassée et du danger potentiel pour la santé des personnes.

Pour les eaux conditionnées, les dispositions applicables sont celles de l'article R. 1322-44-7.

Article R1321-28

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Lorsque les références de qualité ne sont pas satisfaites et que le préfet, sur le rapport du directeur général de
l'agence régionale de santé, estime que la distribution présente un risque pour la santé des personnes, il demande
à la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau de prendre des mesures correctives pour
rétablir la qualité des eaux. Elle informe le maire et le directeur général de l'agence régionale de santé, qui
transmet cette information au préfet territorialement compétent de l'application effective des mesures prises.

Article R1321-29

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Sans préjudice des dispositions des articles R. 1321-27 et R. 1321-28, que les limites et les références de qualité
aient été ou non respectées ou satisfaites, le préfet, sur le rapport du directeur général de l'agence régionale de
santé, lorsqu'il estime, sur le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé, que la distribution de
l'eau constitue un risque pour la santé des personnes, demande à la personne responsable de la production ou de la
distribution d'eau, en tenant compte des risques que leur ferait courir une interruption de la distribution ou une
restriction dans l'utilisation des eaux destinées à la consommation humaine, de restreindre, voire d'interrompre la
distribution ou de prendre toute autre mesure nécessaire pour protéger la santé des personnes.
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La personne responsable de la production ou de la distribution d'eau informe le maire et le directeur général de
l'agence régionale de santé, qui transmet cette information au préfet territorialement compétent de l'application
effective des mesures prises.

Pour les eaux conditionnées, les dispositions applicables sont celles de l'article R. 1322-44-8.

Article R1321-30

Modifié par Décret n°2007-49 du 11 janvier 2007 - art. 1 JORF 12 janvier 2007

Lorsque des mesures correctives sont prises au titre des articles R. 1321-27, R. 1321-28 et R. 1321-29, les
consommateurs en sont informés par la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau. Dans les
cas prévus à l'article R. 1321-29, l'information est immédiate et assortie des conseils nécessaires.

Article R1321-31

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Lorsque les mesures correctives prises en application de l'article R. 1321-27 ne permettent pas de rétablir la qualité
de l'eau, la personne responsable de la distribution d'eau dépose auprès du préfet une demande de dérogation aux
limites de qualité, portant sur les paramètres chimiques, définies par l'arrêté mentionné à l'article R. 1321-2.

La délivrance par le préfet d'une dérogation, sur le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé, est
soumise aux conditions suivantes :

1° Le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé établit que l'utilisation de l'eau ne constitue pas
un danger potentiel pour la santé des personnes ;

2° La personne responsable de la distribution d'eau apporte la preuve qu'il n'existe pas d'autres moyens
raisonnables pour maintenir la distribution de l'eau destinée à la consommation humaine dans le secteur concerné ;

3° Un plan d'actions concernant les mesures correctives permettant de rétablir la qualité de l'eau est établi par la
personne responsable de la distribution d'eau.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux eaux vendues en bouteilles ou en conteneurs.

La durée de cette dérogation, renouvelable dans les conditions définies aux articles R. 1321-33 et R. 1321-34, est
aussi limitée dans le temps que possible et ne peut excéder trois ans.

Un arrêté du ministre chargé de la santé définit les modalités d'application du présent article et notamment la
composition du dossier de demande de dérogation.

Article R1321-32

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Lors de la première demande, le préfet, sur le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé, :

1° Ou bien estime que le non-respect de la limite de qualité est sans gravité et que les mesures correctives prises
permettent de corriger la situation dans un délai maximum de trente jours. Dans ce cas, il fixe par arrêté la valeur
maximale admissible pour le paramètre concerné et le délai imparti pour corriger la situation.

Le recours à cette disposition n'est plus possible lorsqu'une limite de qualité n'a pas été respectée pendant plus de
trente jours au total au cours des douze mois précédents ;

2° Ou bien considère que les conditions du 1° ne sont pas remplies et prend, après avis du conseil départemental
de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques sauf urgence, un arrêté dans lequel il mentionne les
éléments suivants :

a) L'unité de distribution concernée ;

b) Le cas échéant, les dispositions concernant les entreprises alimentaires concernées ;

c) Les motifs de la demande de la dérogation ;

d) La valeur maximale admissible pour le (s) paramètre (s) concerné (s) ;

e) Le délai imparti pour corriger la situation ;

f) Le programme de surveillance et de contrôle sanitaire prévu.

Sont précisés en annexe de l'arrêté les éléments suivants :

-en ce qui concerne l'unité de distribution, la description du système de production et de distribution intéressé, la
quantité d'eau distribuée chaque jour et la population touchée ;

-en ce qui concerne la qualité de l'eau, les résultats pertinents de contrôles antérieurs du suivi de la qualité ;

-un résumé du plan concernant les mesures correctives nécessaires comprenant un calendrier des travaux, une
estimation des coûts et les indicateurs pertinents prévus pour le bilan.

Le silence gardé par le préfet pendant plus de quatre mois vaut décision de rejet.
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Article R1321-33

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Une seconde dérogation, d'une durée maximale de trois ans, peut être accordée par le préfet, sur le rapport du
directeur général de l'agence régionale de santé. La demande, accompagnée du dossier, doit être adressée au préfet
au plus tard six mois avant la fin de la période dérogatoire et comporter un bilan provisoire justifiant cette
deuxième demande.L'arrêté du préfet comprend les éléments indiqués au 2° de l'article R. 1321-32.

Le silence gardé par le préfet pendant plus de six mois vaut décision de rejet.

Article R1321-34

Dans des cas exceptionnels, une troisième dérogation d'une durée maximale de trois ans peut être sollicitée auprès
du préfet au plus tard huit mois avant la fin de la période dérogatoire.L'arrêté du préfet comprend les éléments
indiqués au 2° de l'article R. 1321-32.

Le silence gardé par le préfet pendant plus de huit mois vaut décision de rejet.

Article R1321-35

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

A l'issue de chaque période dérogatoire, un bilan de situation portant sur les travaux engagés et sur les résultats du
programme de surveillance et de contrôle mis en oeuvre pendant la durée de la dérogation est établi par la
personne responsable de la distribution d'eau et transmis au directeur général de l'agence régionale de santé qui le
communique au préfet avec ses observations.

Article R1321-36

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 34

Dans les cas prévus au 2° de l'article R. 1321-32, aux articles R. 1321-33 et R. 1321-34, le préfet s'assure auprès
de la personne responsable de la distribution d'eau que la population concernée par une dérogation est informée
rapidement et de manière appropriée de la dérogation et des conditions dont elle est assortie et veille à ce que les
conseils élaborés par le directeur général de l'agence régionale de santé soient donnés aux groupes de population
spécifiques pour lesquels la dérogation pourrait présenter un risque particulier.
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